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Vers l'interdiction des locations d'habitations de vacances ?

Et de deux !
Par Mohamed Habili

Deux des cinq tankers ira-
niens apportant des car-
burants au Venezuela,

qui en manque cruellement du
fait du blocus économique
dont il  est l’objet à la fois de la
part des Américains et des
Européens, sont arrivés à des-
tination sans être inquiétés par
la marine américaine qui pour-
tant avait renforcé sa présence
dans les Caraïbes, soi-disant
pour les besoins de la lutte
contre le trafic de drogue. Au
moment où ils sont entrés
dans les eaux territoriales
vénézuéliennes, la télévision
d’Etat a entonné l’hymne natio-
nal iranien, en signe de recon-
naissance mais aussi de vic-
toire. La quantité de carburant
qu’ils transportent suffit aux
besoins du pays destinataire
pour moins d’un mois. Mais le
plus important de la cargaison
n’est peut-être pas tant dans
son tonnage que dans les
additifs dont le Venezuela a
besoin pour relancer sa
propre production de carbu-
rants, à l’arrêt en raison de leur
pénurie justement. Deux pays
en proie l’un et l’autre à des
sanctions économiques maxi-
males imposées par le même
bord passent outre ces der-
nières, dans un geste de défi
peut-être gros de consé-
quences sur la vie politique
interne des Etats-Unis. Dans
un pays où la polarisation est à
son summum, même les
sujets en soi les moins contro-
versés, comme c’est précisé-
ment le cas de la question
vénézuélienne au sein de la
classe politique américaine,
peuvent embraser une atmo-
sphère déjà lourdement char-
gée d’électricité. 

Suite en page 3

«Le port du masque 
est un devoir national»

L'Association de protection du consommateur appelle à l'engagement du citoyen

Après vingt années de «gestion catastrophique»

Belhimer annonce un vaste
assainissement et redressement de l'ANEP
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Pour Mustafa Zebdi, porter le masque à la lumière de la propagation de l'épidémie de coronavirus
est inévitable. Il affirme qu'il n'y a aucun prétexte à ne pas en porter un. "Il n'y a aucune justification

pour ne pas l'utiliser", insiste-t-il. Lire page 2
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Journée de l'Afrique

Lounis Ait Menguellet célèbre la date 
avec des artistes du monde entier
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Par Louiza Ait Ramdane

L’
e n g a g e m e n t d u
citoyen au respect
des mesures de pro-
tection dans ces cir-

constances est un devoir natio-
nal et moral pour préserver la
vie, estime l’Association de pro-
tection et d’orientation du
consommateur et de son envi-
ronnement (Apoce). Le prési-
dent de l’Apoce, Mustapha
Zebdi, a insisté, hier, sur la
nécessité d’organiser le com-
portement des consommateurs
à la lumière de la pandémie de
coronavirus que traverse notre
pays. Il estime ainsi que le port
du masque de protection est
une obligation, compte tenu de
l’évolution de l’épidémie de
coronavirus dans le pays, mais
juge, cependant, que le prix
actuel du masque est «excessif».
Lors de son passage à la radio
Chaîne 1, il a indiqué que le prix
réel du masque ne devrait pas
excéder 15 dinars. Zebdi a esti-
mé que le prix du masque pla-
fonné à 40 dinars par le ministè-
re de la Santé reste «élevé» et
pas a la portée du simple
citoyen. Pour assurer sa disponi-
bilité et accessibilité à tous les
citoyens, il a insisté sur la com-
mercialisation de ce moyen de
protection nécessaire en cette

conjoncture exceptionnelle dans
les pharmacies pour garantir
leur qualité. À cet égard, il a pré-
cisé que son association exi-
geait formellement le port obli-
gatoire du masque pour tous les
citoyens depuis le début de
l’épidémie. Il a cité, à cet effet,
une enquête d’opinion menée
par l’association et qui relève
que 80 % des personnes interro-
gées ont répondu à la demande
de l’association. Pour Mustafa
Zebdi, porter le masque à la
lumière de la propagation de
l’épidémie de coronavirus est
inévitable. Il affirme qu’il n’y a
aucun prétexte à ne pas en por-
ter un. «Il n’y a aucune justifica-
tion pour ne pas l’utiliser», insis-
te-t-il. Pour l’invité de la radio, le
citoyen doit agir en cas d’indis-
ponibilité de masques, en le
confectionnant avec du tissu, a-
t-i préconisé. Par ailleurs, Zebdi
a appelé à la création d’entre-
prises pour assurer la produc-
tion de moyens de protection et
à la promulgation des textes
législatifs pour lutter contre toute
forme de fraude et de spécula-
tion. L. A. R.

«Le port du masque est un devoir national»
L'Association de protection du consommateur appelle à l'engagement du citoyen

 Pour Mustafa Zebdi, porter le masque à la lumière de la propagation de l'épidémie de coronavirus est inévitable. Il
affirme qu'il n'y a aucun prétexte à ne pas en porter un. «Il n'y a aucune justification pour ne pas l'utiliser», insiste-t-il.

Par Mourad Hadjersi  

E
n termes de stratégie, il
n’y a théoriquement
aucune différence entre
une lutte contre une

pandémie et celle contre un
ennemi traditionnel à l’allure
d’une force étrangère. Un plan
bien établi, de la logistique et
surtout une discipline d’exécu-
tion sont les paramètres élémen-
taires pour gagner la bataille et
sortir avec le moins de pertes
possibles.

Voilà plus de deux mois que
le pays, à l’image du monde
entier, est aux prises avec une
confrontation avec un virus des
temps modernes et nous don-
nons toujours l’image de ceux
qui naviguent à vue, du moins ce
qui est apparent, le bilan réel se
fera après. Pire, le risque n’est
même pas pris au sérieux par
une grande frange de la popula-
tion qui vacille entre l’inconscien-

ce et la nonchalance, et dans
l’extrême des situations, le défi
aux recommandations des auto-
rités et du corps médical.

Avec la fin du mois de carême
et les tristes et amères fêtes de
l’Aïd, des voix, sous forme de
pressions subtiles et inavouées,
commencent à se faire entendre,
les gens expriment une certaine
fatigue et chuchotent autour
d’une éventuelle levée du confi-
nement. Pourtant, nous sommes
loin d’être le pays qui a réussi à
déceler l’énigme de ce virus et
nous ne savons même pas sa
vraie nature et le remède qui va
avec, nous appliquons une
démarche universelle du
moment en espérant qu’un vac-
cin serait trouvé sous d’autres
cieux. Et pourtant, ce comporte-
ment inexplicable trouve sa sour-
ce, d’une part, dans un mélange
de mollesse et de maladresse
chez les décideurs pour des rai-
sons politiques, disons-le, et

d’autre part, dans la lassitude
d’une population qui a perdu
confiance depuis des lustres en
ses gouvernants, pour des rai-
sons objectives, et surtout se
laisse volontairement endoctri-
ner par tout discours complotiste
issu d’un foisonnement inégalé
de moyens de communication
modernes. 

L’incohérence et le déséqui-
libre dans l’application de la
rigueur sur tout le territoire natio-
nal, avec la même fermeté,  peut
être une des raisons qui pous-
sent certains, à un moment ou
un autre, à braver les interdits et
casser cette discipline tant espé-
rée. On ne peut infliger à un
citoyen une contravention pour
non-port d’une bavette dans une
région et à quelques centaines
de kilomètres de là on fait la
sourde oreille devant des com-
portements défiant toute autori-
té. Une simple image de ce der-
nier fait partagée sur les réseaux

sociaux et toute l’autodiscipline
d’une population, qui tient son
mal en patience, s’effrite. De
même qu’on ne peut imposer le
port de masques quand leur dis-
ponibilité même est sujette à dis-
cussion, et ce n’est pas les mani-
festations «folkloriques» de cer-
tains responsables locaux jouant
les mécènes, caméras à l’appui,
qui résoudront cette pénurie due
davantage à la désorganisation
qu’à l’indisponibilité d’un bout de
tissu. 

Dans le même sillage, la sai-
son estivale pointe son nez, et le
ministère en charge du secteur
annonce que dans quelques
jours il rendra public un protoco-
le susceptible de contrôler la
propagation du virus lors des
ruées prévues sur nos plages.
Les interdire serait quasi impos-
sible, les tolérer avec une organi-
sation ferme et intelligente, le
doute quant à l’efficacité de cette
dernière serait permis au regard

de ce que nous avons vécu jus-
qu’à ce jour, en matière de disci-
pline collective. 

Quoi que l’on dise sur cette
situation ambigüe, la responsa-
bilité reste partagée entre gou-
vernants et gouvernés, une situa-
tion où tout le monde fait sem-
blant de faire quelque chose
sans la faire réellement, les déci-
deurs donnent l’impression
qu’ils appliquent un confinement
mais montrent en parallèle beau-
coup de souplesse, qui a son
coût en retour, et une population
qui, à son tour, se ment à elle-
même en trichant à la moindre
occasion dans cette lutte anti-
pandémique censée la protéger.
La pandémie de Covid-19 est un
test pour nous, et dans cette
épreuve les faux-semblants ne
construiront jamais des Etats,
tout au mieux c’est un semblant
d’Etat qu’on aura au bout, et on
en a assez de ce genre de simu-
lacres. M. H.

Ph
D.

R.

Loi de finances
complémentaire

Raouya présente
le PLFC 2020
devant l’APN  

LE MINISTRE des Finances,
Abderrahmane Raouya, a 
présenté hier le projet de loi de
finances complémentaire (PLFC)
pour l’exercice 2020 devant
l’APN. Lors d’une séance
plénière présidée par le président
de l’Assemblée, Slimane
Chenine, en présence de
membres du gouvernement, M.
Raouya a souligné que ce projet
de loi «a été élaboré dans un
contexte qu’on pourrait qualifier
d’exceptionnel et d’inédit, marqué
par la conjonction de deux
facteurs majeurs, à savoir : la
stagnation économique mondiale
et la crise sanitaire globale sans
précédent». Le PLFC 2020
prévoit la baisse des dépenses
budgétaires à 7 372,7 mds DA
(mds DA) contre 7 823,1 mds DA
dans la loi de finances (LF)
initiale. Les recettes budgétaires
devraient elles aussi baisser à 
5 395,8 mds DA contre 6 289,7
mds DA dans la LF initiale. Le
déficit budgétaire devrait
atteindre 1 976,9 mds DA 
(-10,4 % du PIB) contre 1 533,4
mds DA dans la LF initiale 
(-7,2 % du PIB). Compte tenu de
la chute drastique des cours du
pétrole ces derniers mois, le prix
de référence du baril de pétrole a
été revu à la baisse de 50 à 30
dollars et le prix de marché est
passé de 60 à 35 dollars dans le
PLFC 2020. R. N.

194 nouveaux cas et 8 morts durant les dernières 24 heures 
Virus : Les chiffres de contaminés 

et de décès ne reculent pas
CENT quatre-vingt quatorze nouveaux cas confirmés de coro-

navirus, en légère baisse par rapport à la vielle, portant le nombre
total de contaminés à 8 697, 8 décès et 171 guérisons ont été
enregistrés durant les dernières 24 heures, a indiqué hier  à Alger
le porte-parole du comité scientifique de suivi de l’évolution de la
pandémie du Coronavirus, Djamel Fourar, lors du point de presse
quotidien consacré à l’évolution de la pandémie. Le même respon-
sable n’a pas manqué de lancer un nouvel appel aux citoyens pour
le respect des mesures anti coronavirus, notamment le port du
masque et l’observance de la distance entre personnes. R N

Pour éviter la contagion à
grande échelle de la pandé-

mie du coronavirus des cam-
pagnes de distribution de
masques sont été menées ces
derniers jours par plusieurs
acteurs dont la wilaya, la société
civile et le mouvement associatif
en général et aussi par la sûreté
de wilaya, entre autres, tout au
long de ces derniers jours
notamment, au niveau lieux et
espaces accueillant du public
notamment, les bureaux de
poste, les administrations, etc.
Plusieurs milliers de masques
ont été distribués aux citoyens
ces derniers jours. La wilaya a

entamé une opération de distri-
bution de milliers de masques
avec le concours du C RA, le
Club sportif MRCB et
l’Association «Espoir Jeunesse».
Pour sa part, la sûreté de wilaya
a initié une opération de distribu-
tion de 5000 masques à travers
les communes. Cette opération
va durer quelques jours. Pour sa
part, l’Association Kafil El Yatim a
distribué elle aussi outre des
masques de protection, 2000
tenues pour enfants nécessiteux
à l’occasion de l’Aïd. Pour part,
L’APC de Tazmalt a distribué le
jour de l’Aïd 1500 masques avec
le concours du mouvement

associatif local. De leur côté, les
associations humanitaire d’aide
aux malades et aux nécessiteux
et Tâaoun aâla bir wa Taqua ont
elles aussi décidé de la distribu-
tion des masques de protection
aux citoyens d’autant qu’ils se
font rares dans les pharmacies
de la région. Aussi quelques
3000 bavettes ont été distribuées
par l’APC d’Oued Ghir avec le
concours du FCE. Pour rappel,
le secteur de la formation profes-
sionnelle a réussi récemment à
confectionner plus de 80 000
masques de protection artisa-
naux et des centaines de cami-
soles au profit du personnel hos-

pitalier de la wilaya. Un nouveau
quota devrait être prêt ces jours-
ci avec la redynamisation des
ateliers fermés, une fois la matiè-
re première reçue, a-t-on appris.
Notons que le prix du masque de
protection chez les artisans varie
entre 40 et 50 DA alors que dans
les pharmacies, la bavette
conforme coûte 80 DA l’unité
lorsqu’elle est disponible.
Plusieurs ateliers de confection
dans la région se sont engagés
dans la confection des bavettes
depuis plusieurs semaines et la
demande reste toujours forte. 

Hocine Cherfa

Distribution de masques de protection aux citoyens
Béjaïa 

Sortir des faux-semblants
Dernier virage dans la lutte contre la pandémie

Regards
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Par Meriem Benchaouia

A
fin de protéger la santé
des citoyens et éviter la
propagation du nou-
veau coronavirus, un

protocole est en cours d’élabo-
ration par un comité technique
composé d’experts et d’opéra-
teurs du domaine. Parmi les
mesures qui seront annoncées
dans les prochains jours, l’inter-
diction aux particuliers de louer
leurs habitations saisonnières ou
des chambres d’hôtes. Selon
Abdelkader Ghaouti, conseiller
du ministre du Tourisme, ce
comité, récemment mis en place
au niveau de la tutelle, est sur le
point de «parachever ce protoco-
le sanitaire qui inclut une série de
précautions sanitaires destinées
aux établissements hôteliers,
agences touristiques et autres
tours opérateurs, en prévision de
la période post-confinement,
pour la relance de l’activité tou-
ristique dans des conditions
sanitaires sûres, à la veille de la
saison estivale». S’inscrivant
dans le cadre du Schéma direc-
teur d’aménagement touristique
(SDAT) tracé par le ministère en
vue de relancer le secteur du
Tourisme, ce protocole est sou-
mis aux experts, professionnels
et opérateurs touristiques pour
examen et débat, dans l’objectif
de «parvenir à des mesures de
prévention et de protection à
même d’éviter toute contamina-
tion ou propagation de la pandé-
mie Covid-19 durant la saison
estivale», a-t-il expliqué. «Une
copie du protocole en question
sera distribuée aux établisse-
ments concernés ainsi qu’aux
ministères de l’Intérieur et de la
Santé pour enrichissement, avant
son application sur le terrain», a-

t-il poursuivi. Affirmant que ce
protocole sanitaire constitue
«une procédure de prévention
pour rassurer les citoyens et les
inciter à passer, en toute tran-
quillité, leurs vacances en
Algérie, sans appréhension
aucune», le conseiller du
ministre a qualifié cette
démarche de «meilleur moyen
pour préserver aussi bien la
santé des citoyens que celle des
employés des établissements
hôteliers et accompagner les
opérateurs touristiques afin de
gagner la confiance des tou-
ristes». «Ce protocole sanitaire
sera élaboré conformément aux
instructions des Organisations
mondiales de la santé (OMS) et
du tourisme (OMT), ayant pré-
senté des mesures basées
essentiellement sur l’impérative
protection de la santé des
citoyens et la prévention contre

la propagation de la pandémie
Covid-19, après la relance de
l’activité touristique et d’autres
activités, a assuré le respon-
sable, soulignant que «ce proto-
cole comprenait des mesures de
prévention à respecter en vue
d’endiguer la propagation du
nouveau coronavirus durant la
saison estivale, notamment au
niveau des établissements hôte-
liers, des espaces publics et des
plages, très fréquentées par les
estivants et touristes». Le comité
technique propose, dans le
document du protocole, «un
engagement des hôteliers à
mettre en place des cellules de
veille chargées de suivre la situa-
tion sanitaire, d’accompagner les
estivants et d’accélérer la prise
des mesures indispensables en
cas de nouvelles contaminations
au Covid-19, outre la mise à dis-
position d’équipes médicales

pour la prise en charge quoti-
dienne de la santé des touristes
et des employés, en veillant à
l’exploitation, à 50%, de la capa-
cité d’accueil des hôtels, en vue
d’une meilleure application des
mesures de distanciation sociale
et physique au profit des tou-
ristes et estivants». D’autres sug-
gestions de prévention et de pré-
caution ont été proposées par le
comité, portant essentiellement
sur «les modalités d’exploitation
des piscines et des plages rele-
vant des établissements hôteliers
et touristiques ainsi que des
modalités d’accueil et d’enregis-
trement des clients au niveau des
structures hôtelières, tout en
interdisant l’organisation de soi-
rées artistiques et en procédant à
la désinfection et au nettoiement
quotidiens des chambres et des
structures publiques. Il s’agit
également d’interdire toute for-
mule de location chez l’habitant
ou de chambres d’hôtes au
niveau des régions côtières
durant cette période critique,
avec obligation du port de
masques de protection ou
bavettes, y compris par les per-
sonnels des hôtels, dans le
cadre de la prévention contre la
propagation de la pandémie».
Par ailleurs, le comité a recom-
mandé aux agences de tourisme
et tours opérateurs l’utilisation
des TIC afin d’attirer les clients et
leur faciliter le paiement et règle-
ment des factures via des appli-
cations modernes et lutter ainsi
contre la propagation de la pan-
démie, outre l’exploitation, à
50%, des capacités des bus tou-
ristiques et l’impératif de leur
désinfection ainsi que la garantie
des produits désinfectants au
profit des clients. M. B.

Vers l'interdiction des locations
d'habitations de vacances ? 
 Après deux mois de confinement, les professionnels du tourisme s'organisent 

pour accueillir les vacanciers dans le respect des mesures sanitaires.

Une série de mesures pour sauver la saison estivale 
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Déplorant une gestion mar-
quée durant ces deux der-

nières décennies entre autres
par «l’impéritie, la gabegie, la
corruption, la dilapidation…»,
Ammar Belhimer, ministre de la
Communication, porte-parole du
gouvernement, a indiqué que
l’ANEP (Agence nationale d’édi-
tion et de publicité) est depuis le
mois dernier, l’objet d’un audit
«profond» pour une mise à
niveau.

A ce titre, dans un entretien
accordé au quotidien Le Courrier
d’Algérie, Ammar Belhimer  évo-
quant la situation de l’ANEP, a
indiqué qu’au cours «des vingt
dernières années, sa gestion,
son administration et ses choix
d’entreprise furent catastro-
phiques, une période marquée
par l’impéritie, la gabegie, la
concussion, la corruption, la dila-
pidation, les déviations d’attribu-
tions et la médiocrité». Affirmant
que cette grande entreprise
publique était «soumise à l’in-

fluence systématique de forces
extra-médiatiques et extraconsti-
tutionnelles», il dira que face
cette situation, une «vaste entre-
prise d’assainissement et de
redressement est en cours», a-t-
il assuré. «Sur instruction du pré-
sident de la République et sous
ma direction, une vaste entrepri-
se d’assainissement et de
redressement de l’ANEP est en
cours. Sous la houlette de son
nouveau PDG, mon conseiller au
ministère de la Communication,
Larbi Ouenoughi», a-t-il précisé.
A ce propos, il rappellera qu’en
«quelques semaines seulement,
et parallèlement à des enquêtes
approfondies de l’Inspection
générale des finances et des ser-
vices spécialisés de la
Gendarmerie nationale, et avec
l’aide experte et précieuse d’un
Conseil d’administration entière-
ment renouvelé et appuyé par 4
comités d’audit qui seront inces-
samment installés, un travail pro-
fond de diagnostic, d’évaluation,

de rationalisation et de mise à
niveau a été accompli depuis le
6 avril, date à laquelle j’ai installé
M. Ouenoughi dans sa mission
de réformes». Dans ce contexte,
le ministre de la Communication
estimera que «les premiers indi-
cateurs du tableau de bord de
gestion, du tableau de bord opé-
rationnel et du tableau de bord
stratégique qui s’en sont ainsi
dégagés, dessinent déjà les
contours précis d’une vaste
œuvre de restructuration et de
redéploiement d’une entreprise
qui ne sera plus jamais réduite à
la seule gestion de la cagnotte
publicitaire». Et de conclure que
l’ANEP «ne sera plus jamais une
simple centrale d’annonces et
une exclusive courroie de distri-
bution de l’argent des annon-
ceurs publics. Une ANEP qui ne
dispose pas d’une direction
commerciale, qui égare en cours
de route des pièces d’adminis-
tration, et dont un certains
nombre de faits de gestion

étaient le produit d’injonctions
téléphoniques, sans compter
une certaine prédilection pour le
gré à gré dans la passation de
certains marchés».»Son (l’ANEP)
redéploiement et son essor relè-
vent d’une action complexe et
durable pour laquelle Larbi
Ouenoughi a été choisi. Sa
longue expérience de gestion-
naire d’entreprises de presse
publique, sa carrière de journa-
liste au long cours, sa réputation
d’intégrité et sa forte personnali-
té ont plaidé pour ce choix»,
assurera-t-il.Par ailleurs, abor-
dant la question de l’accès à l’in-
formation par la presse,
Belhimer  estimera que celle-ci
«doit relever du droit au service
public». Elle doit être aussi, pour-
suivra-t-il «le reflet des obliga-
tions pesant sur les personnes
publiques», pour laquelle un
volet des dix chantiers du plan
de son secteur a été dédié.
Aussi, il fera savoir qu’à «l’ère de
la 5G et de la volonté du prési-

dent de la République d’œuvrer
à l’émergence d’une nouvelle
République, c’est la transparen-
ce qui semble prendre aujour-
d’hui le pas sur le secret au fil
des évolutions de notre société
et à l’aune des réformes consti-
tutionnelles, législatives et admi-
nistratives à venir qui l’érigeront
en principe fondamental de l’ac-
tion publique». 

L. Naili

Et de deux !
Suite de la page une

Al’approche de la prési-
dentielle probablement
la plus disputée des

Etats-Unis, les camps en pré-
sence ne sont pas enclins à se
faire des cadeaux, c’est le
moins que l’on puisse dire, et
cela même dans les questions
consensuelles, ou qui sont les
moins débattues. On n’a pas
entendu souvent les démo-
crates dire du mal de la poli-
tique vénézuélienne de l’admi-
nistration Trump.  C’est que la
leur ne serait pas très différen-
te de celle qui est effective-
ment menée. Pas plus que ne
l’est celle des Etats euro-
péens, qui au contraire sont
parties prenantes à la guerre
économique à l’encontre du
Venezuela, et qui, plus signifi-
catif encore, reconnaissent
Juan Guaido comme le prési-
dent légitime de ce pays, une
absurdité dont ils auraient du
mal à se dépêtrer. Pour savoir
ce que fera ou ne fera pas
Donald Trump à quelque
occasion que ce soit, la bonne
méthode est de mesurer les
options qui s’offrent à lui à
l’aune de leurs effets sur sa
réélection. Il rejettera sans
appel  celle  ou celles  qui seu-
lement sont susceptibles de la
compromettre, quand elles
seraient  en elles-mêmes la
plus conforme à son mode de
penser. En d’autres circons-
tances, la marine américaine
aurait vraisemblablement reçu
l’ordre d’intercepter les tan-
kers iraniens. Mais par ces
temps de pandémie, cette
réaction risque de produire  le
même effet qu’un supplément
de sanctions économiques
contre deux pays se trouvant
déjà à cet égard sous la «pres-
sion maximale». Sans compter
que décréter des sanctions
même valant pour tous les
pays est une chose, arraison-
ner les navires qui y contre-
viennent en est une autre.
Dans le contexte d’une pandé-
mie, la bonne politique pour
qui veut séduire des électeurs
au-delà de son camp, ce
serait plutôt d’adoucir les
sanctions au lieu d’en prendre
d’autres en complément de
celles qui existent déjà. Il y
aurait pour Trump  plus à
perdre à faire  preuve d’inhu-
manité qu’à passer pour quel-
qu’un dont les interdits ne
sont pas toujours respectés. Il
n’est pas allé jusqu’à lever les
sanctions dans le cadre de
l’épidémie, décision que les
Américains des deux bords
auraient parfaitement compri-
se, il se gardera probablement
d’aggraver son cas en empê-
chant les carburants envoyés
par l’Iran d’arriver à un pays
qui en a le plus grand besoin.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Après vingt années de «gestion catastrophique»
Belhimer annonce un vaste assainissement et redressement de l'ANEP
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Par Hasna B.

C
omposé de quatre
professeurs en infec-
tiologie, réanimation,
é p i d é m i o l o g i e e t

pneumologie en sus de l’infir-
mière en chef de l’hôpital de
Wuhan, cette équipe médicale à
présenté un exposé exhaustif
sur les méthodes de la prise en

charge des malades atteints du
C o v i d - 1 9 , a p r é c i s é
Bouabdel lah Habbiche. Au
cours de leur visite au niveau du
service d’isolement de l’hôpital,
les médecins chinois ont lon-
guement discuté avec leurs
homologues algériens, évo-
quant même l éventualité d’un
voyage de ces derniers vers la
Chine en vue de voir de plus
près ce qui se fait à l hôpital de
Wuhan en matière de prise en
charge des malades atteints du
Covid-19. «Premier foyer du
Covid-19, la Chine a, à la faveur
de colossaux efforts, réussi à
contenir la progression de l’épi-
démie», a-t-il rappelé, observant
que l’expertise des profession-
nels de la santé de ce pays est
«très sollicitée» par les pays tou-
chés. 

De son côté, le directeur de
la Santé et de la Population
(DSP) de Ain Defla, Zoheir Hadj
Sadok, a fait part de la disponi-
bilité des moyens humains et
matériels utilisés dans la lutte
contre le coronavirus. 

«Nous sommes bien loin du
début de la pandémie où nos
médecins manquaient même de
bavettes, une situation qui a
influé négativement sur leur tra-

vail», a-t-il rappelé, signalant
que le personnel médical dispo-
sant des moyens de protection

et des médicaments néces-
saires à la lutte contre le coro-
navirus «fait désormais preuve

de disponibilité et
d’abnégation». 

H. B.

Ain Defla

Visite d'une équipe médicale chinoise spécialisée
dans la prise en charge du coronavirus  

Les unités de la Protection civi-
le ont effectué 111 opérations

de désinfection générale au
cours des dernières 24 heures
dans 64 communes relevant de
20 wilayas du pays, dans le
cadre de la lutte contre la propa-
gation du nouveau coronavirus
(Covid-19), indique un bilan de
cette institution rendu public hier.
Les éléments de la Protection
civile ont effectué, en outre, 76

opérations de sensibilisation à
travers 55 communes relevant
de 13 wilayas portant sur l’épidé-
mie de Covid-19, rappelant aux
citoyens la nécessité de respec-
ter le confinement ainsi que les
règles de distanciation sociale,
ajoute la même source qui préci-
se que 512 agents de la
Protection civile, 70 ambulances,
61 engins ont été mobilisés pour
ces deux actions.  Il a été égale-

ment procédé à la mise en place
de dispositifs de surveillance
dans 5 sites d’hébergement des-
tinés au confinement dans les
wilayas Alger, Khenchela et
Tamanrasset. Par ailleurs, les
secours de la Protection civile
sont intervenus pour la prise en
charge des victimes des acci-
dents de la circulation, dont 33
ayant causé différentes bles-
sures à 31 personnes, prises en

charge sur les lieux puis éva-
cuées vers les établissements de
santé.

A noter l’intervention des
secours de la Protection civile de
la wilaya de Tébessa pour 1 cas
de décès par noyade. Il s’agit
d’une personne âgée de 23 ans
noyée dans un barrage au lieu-
dit Ouldjet Malak, commune et
daïra d’El Aouinat wilaya de
Tébessa. Samiha B.

Le centre de torture établi au
sein de la caserne militaire à

«Ammi Moussa» (80 km au sud
de Relizane) témoigne de la bar-
barie et de la sauvagerie des
crimes perpétrés par la solda-
tesque française depuis le début
de la colonisation du pays. Le
sinistre centre, situé à l’entrée
sud de la ville, a été érigé en
1843 sur ordre du gouverneur
général colonial en Algérie
Bugeaud, dans le but d’imposer
la présence française dans cette
r é g i o n m o n t a g n e u s e d e
l’Ouarsenis, gagnée par la résis-
tance de l’Emir Abdelkader, a
indiqué le chercheur et spécialis-
te de l’histoire de la région,
Mohamed Lahcène dans un
entretien à l’APS. Ce haut-lieu de
pratiques inhumaines et d’exé-
cution sommaire d’Algériens est
considéré comme l’un des plus

importants centres de torture
implantés en Algérie par les
forces coloniales. Durant
presque un siècle, les interroga-
toires musclés, les méthodes de
torture et les pratiques barbares
n’ont pas cessé d’être exercés
d’une manière systématique.
Ces crimes s’ajoutent aux spolia-
tions des biens, à la politique de
la terre brûlée, aux assassinats
collectifs, destructions totales
des villages et hameaux, érigés
en systèmes immuables. Le
centre est constitué de 13 cel-
lules individuelles et collectives,
en plus de salles destinées aux
interrogatoires et aux séances de
torture dans lesquelles les bour-
reaux français redoublaient d’ef-
forts pour «innover» dans les
formes les plus horribles pour
arracher les aveux de leurs vic-
times. Ces pratiques dépas-

saient de loin des crimes collec-
tifs perpétrés contre les peuples
que retient l’histoire de l’humani-
té. La région montagneuse de
l’Ouarsenis occidental a abrité
les commandements de la zone
4 de la Wilaya V historique. Elle a
connu l’horreur des pires pra-
tiques inhumaines ayant ciblé
hommes, femmes, enfants et
même bébés, notamment ceux
des agglomérations de Ammi
Moussa (Remka et Oued Rhiou),
a précisé le chercheur. Après le
déclenchement de la lutte
armée, les militaires et tortion-
naires français ont utilisé toutes
les formes de torture contre les
moudjahidine et la population
civile, comme la gégène, la pen-
daison, la noyade, l’usage des
tessons de bouteille, les mor-
sures de chiens dressés et
autres «techniques» qui laissent

à jamais des séquelles phy-
siques et psychologiques indélé-
biles contraires à toutes les
valeurs et principes de droit de
l’Homme. Des rescapés de ce
sinistre centre ont fait également
état de cas de liquidations som-
maires par des pelotons d’exé-
cution ou par pendaison sous les
yeux des personnes emprison-
nées, ce qui crée dans ce milieu
carcéral une atmosphère de ter-
reur et de psychose, a poursuivi
le chercheur en histoire. Il a
exhorté à la nécessité d’intensi-
fier les travaux de recherches sur
la mémoire des sacrifices des
Algériens face à la sauvagerie du
colonialisme français, dont les
traces restent comme stigmates
sur le front de l’auteur de l’une
des plus grandes barbaries que
retient l’histoire de l’humanité. 

Maya H.

Relizane 

Le camp de Ammi Moussa... haut lieu de torture de l'armée française

Lutte contre le coronavirus

Plus de cent opérations de désinfection générale en 24 heures

 Une équipe  médicale chinoise de la province de Wuhan a effectué une visite, lundi, à l'hôpital de Ain Defla,
dans le cadre de la coopération dans le domaine de la santé entre les deux pays, a-t-on appris du directeur 

de cet établissement.

Souk Ahras
Vers la réception

d’un institut
national

spécialisé dans
l’environnement
et le tourisme 

LE SECTEUR de la Formation
et de l’Enseignement profes-
sionnels de la wilaya de Souk
Ahras sera renforcé, au cours
de l’année 2021, par la récep-
tion d’un institut national spé-
cialisé dans l’environnement
et le tourisme, a indiqué,
lundi, le directeur local du
secteur, Sebti Hassida. Le
nouvel institut national, dont
les travaux ont débuté en
2016, dispensera des forma-
tions dans le domaine de l’en-
vironnement, la gestion des
eaux et le tourisme, a précisé
le responsable, ajoutant que
l’établissement, réalisé à
proximité de l’Université
Mohamed-Cherif-Messadia,
disposera de 300 places
pédagogiques et d’un internat
de 120 lits.
Le futur établissement viendra
s’ajouter aux 3 autres instituts
nationaux spécialisés de for-
mation de la wilaya, à savoir
l’Institut Samai-Nouar du chef-
lieu de wilaya, l’Institut spécia-
lisé en BTP de Sedrata et
l’Institut spécialisé en agricul-
ture et agroalimentaire de
Medaourech, a-t-il ajouté.
Le directeur du secteur a par
ailleurs affirmé que tous ces
instituts ont été réfléchis de
façon à répondre aux besoins
du marché local du travail,
mais également aux spécifici-
tés agricoles et touristiques de
la région de Souk Ahras.
Pour rappel, le secteur de la
Formation et de
l’Enseignement professionnels
dans la wilaya de Souk Ahras
dispose actuellement de 3 ins-
tituts nationaux spécialisés, 16
centres de formation et 2
annexes implantées dans les
communes de Khedara et de
Oued Keberit, d’une capacité
théorique globale de 4 875
places pédagogiques, en plus
de 250 autres places réparties
sur 2 établissements privés de
formation agréés.

Ali K. 
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Par Salem K.

C
et engagement a été
affirmé dans une
déclaration conjointe
suite à une réunion à

distance regroupant récemment
le secrétaire général de l’Opep,
Mohammad Sanusi Barkindo, et
une délégation chinoise condui-
te par le responsable de
l’Administration nationale de
l’énergie de la Chine, Zhang
Jianhua. La réunion a examiné
l’impact de la pandémie de
Covid-19 sur l’économie mon-
diale et le marché pétrolier, ainsi
que le marché intérieur du pétro-
le chinois, le processus de
rééquilibrage de l’offre et de la
demande de pétrole, et les solu-
tions et l’optimisation du systè-
me commercial pétrolier et
gazier en Chine, précise l’Opep.
Elle est également parvenue à

un «consensus sur l’importance
de la sécurité énergétique et du
maintien de la stabilité sur les
marchés de l’énergie, le renfor-
cement de la collaboration entre
l’Opep et la Chine, ainsi que le
soutien et la promotion de l’im-
portance unique du multilatéra-
lisme et de la mondialisation».
«La pandémie a fourni l’occasion
de renforcer davantage cette
relation (Chine et Opep) et a
prouvé que les forces de la mon-
dialisation sont irréversibles», a
déclaré M .Barkindo M. Barkindo
a salué la gestion et le confine-
ment appliqué par la Chine face
à la pandémie de Covid-19,
déclarant qu’elle a sauvé des
millions de vies et a donné
l’exemple au reste du monde,
qui se tourne maintenant vers la
Chine pour obtenir des conseils.
Le SG de l’Opep a évoqué les

récentes décisions prises par les
participants à la Déclaration de
coopération lors des 9e et 10e
réunions ministérielles extraordi-
naires de l’Opep et non-Opep
tenues les 9-10 et 12 avril 2020,
respectivement, d’ajuster la pro-
duction globale de pétrole brut
de 9,7 mb/j pour mai et juin
2020, du 1er juillet 2020 au 31
décembre 2020 de 7,7 mb/j, et
du 1er janvier 2021 au 30 avril
2022 de 5,8 mb/j. Pour sa part,
M. Zhang a déclaré que la
réunion du webinaire survient à
un moment crucial, lorsque le
monde est en proie à la pandé-
mie de Covid-19. Cependant, il a
déclaré que «la Chine était déjà
sur la voie de la reprise. Le pays
espère retrouver rapidement ses
a n c i e n n e s h a b i t u d e s d e
consommation d’énergie, ce qui
devrait aider à soutenir l’industrie

pétrolière». Il a ajouté que son
pays souhaitait travailler en étroi-
te collaboration avec l’Opep
pour stabiliser l’industrie pétro-
lière mondiale, assurer la sécuri-
té énergétique future du monde
et faciliter la transition énergé-
tique. Après avoir remercié le SG
de l’Opep pour le soutien de
l’Organisation à la Chine dans la
lutte contre Covid-19, il a souli-
gné que la pandémie apportait
des changements sans précé-
dent à l’industrie pétrolière et
gazière. Il a, dans ce cadre, esti-
mé que «la décision historique
de l’Opep et des pays non-
membres de l’Opep dans la
Déclaration de coopération sur
les ajustements de la production
jouera un rôle positif dans la sta-
bilisation du marché pétrolier».
La Chine et l’Opep partagent
une grande complémentarité, a

poursuivi M. Zhang, car les pays
membres de l’Opep sont les
plus grands exportateurs de
pétrole vers la Chine et la Chine
le plus grand importateur mon-
dial de pétrole. Selon lui, «les
deux parties devraient travailler
ensemble aujourd’hui et demain
pour approfondir leur dialogue»,
ajoutant qu’une collaboration
étroite n’est pas seulement
essentielle pour les intérêts des
deux, mais aussi pour l’écono-
mie mondiale. Dans ce cadre, le
responsable chinois a clarifié
trois éléments qui aideraient
l’économie mondiale à
reprendre le chemin après
Covid-19. Il s’agit d’optimiser le
système commercial pour
consolider et développer le com-
merce du pétrole, améliorer la
communication pour maintenir
la stabilité du marché de l’éner-
gie, et renforcer la coopération
pragmatique pour étendre la
chaîne industrielle, y compris les
produits pétroliers, le stockage
et le transport. Cette rencontre à
distance entre les deux parties
était la 11e d’une série de
séances d’information du
Secrétariat de l’Opep avec les
principales parties prenantes,
centrées sur les impacts liés au
Covid-19 sur l’économie mon-
diale et le marché pétrolier. M.
Barkindo et M. Zhang se sont
rencontrés pour la dernière fois
en octobre 2019, lors de la 3e

réunion de haut niveau du dia-
logue énergétique Opep-Chine,
qui s’est tenue au siège de
l’Opep, à Vienne. Cette réunion
a jeté des bases solides pour
une future coopération et les
participants ont été enthousias-
més par l’approfondissement du
dialogue entre l’Opep et la
Chine, souligne le communiqué
commun . S. K.

L’Opep et la Chine s'engagent à travailler
ensemble pour stabiliser le marché mondial

Pétrole 
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La deuxième édition du
Rapport de l’Indice d’intégra-

tion régionale en Afrique (ARII
2019) lancé récemment à Addis-
Abeba a relevé un niveau relati-
vement faible d’intégration du
continent et a invité les pays afri-
cains à bâtir des économies plus
résilientes à travers l’intégration.
«Le rapport 2019 constate que
davantage doit être fait pour inté-
grer les économies régionales
afin de les rendre plus résistantes
aux chocs tels que la pandémie
actuelle de Covid-19. Dans l’en-
semble, l’Indice montre que les
niveaux d’intégration sur le conti-
nent sont relativement faibles
avec un score moyen de 0,327
sur 1», a précisé la Banque afri-
caine de développement (BAD)
sur son site web. L’Indice 2019
fournit des données actualisées
sur l’état et les progrès de l’inté-
gration régionale en Afrique. Il
permet également d’évaluer le

niveau d’intégration de chaque
Communauté économique régio-
nale (CER) CER et de leurs pays
membres. Pour que l’Afrique
concrétise les efforts de longue
date d’une intégration écono-
mique plus étroite, ARII 2019 a
formulé plusieurs recommanda-
tions. Il s’agit d’améliorer les
réseaux régionaux de production
et de commerce en renforçant
les capacités de production, de
distribution et de commercialisa-
tion des pays. Il faudrait, en
outre, développer des cadres de
chaînes de valeur régionaux
innovants dans différents sec-
teurs en utilisant une technologie
améliorée, des intrants de
meilleure qualité et des tech-
niques de commercialisation
actualisées, mettre pleinement
en œuvre la Zlecaf pour suppri-
mer les barrières non tarifaires,
ce qui reste un défi majeur pour
l’intégration régionale, rapporte

la même source. Le rapport ARII
2019 recommande également
d’améliorer les compétences des
travailleurs africains pour les
adapter à la technologie et aux
capacités de production d’au-
jourd’hui et de demain pour
garantir la prospérité dans l’éco-
nomie mondiale et d’améliorer
les infrastructures en renforçant
les Partenariats public-privé. A
cet égard, il recommande de pui-
ser dans les ressources natio-
nales et en utilisant les fonds de
développement des infrastruc-
tures régionales et mondiales et
d’autres outils de financement
innovants, accompagnés par
une concurrence rigoureuse et la
transparence dans les processus
d’approvisionnement et de
construction. Le rapport deman-
de aussi de mettre en œuvre le
Protocole sur la libre circulation
des personnes afin de renforcer
la croissance économique grâce

à des opportunités accrues de
tourisme, de commerce et d’in-
vestissement, de mobilité du
capital humain et permettre ainsi
aux entreprises de trouver plus
facilement des compétences, ce
qui stimulera aussi la productivi-
té. «Alors que l’édition de l’Indice
que nous publions contient des
points de coupure en 2019, la
pandémie actuelle de Covid-19 a
rouvert la question de savoir si
suffisamment d’efforts sont faits
pour faire avancer l’intégration
régionale comme un moyen d’ai-
der l’Afrique à résister à des
chocs systématiques tels que
celui que nous vivons», a déclaré
le directeur de la Division de l’in-
tégration régionale à la CEA,
Stephen Karingi, cité dans le
communiqué de la BAD. Cet indi-
ce est à la fois un exercice de
mesure et un appel à l’action
pour construire des économies
résilientes grâce à l’intégration et

identifiera les solutions néces-
saires visant réellement à
construire une Afrique intégrée,
selon ce responsable. Le direc-
teur par intérim du Département
des affaires économiques de la
CUA, Jean-Denis Gabikini, a
quant à lui salué la collaboration
dans la production de l’Indice qui
vise à renforcer l’intégration
régionale par la mise en œuvre
de la Zone de libre-échange
continentale africaine (Zlecaf). Il
note que l’indice couvre égale-
ment les questions de propriété
intellectuelle, de politique de
concurrence, d’investissement et
de commerce numérique qui
profiteront aux phases II et III des
négociations de la Zlecaf. Ce
rapport ARII aidera les Etats
membres de l’UA et les CER à
répondre aux priorités d’indus-
trialisation et de valeur ajoutée
pour le développement du conti-
nent, a-t-il relevé.

Grâce à l'intégration 

Les pays africains appelés à bâtir des économies plus résilientes

 L'Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) et la Chine se sont engagées à travailler ensemble pour aider 
à stabiliser le marché mondial du pétrole, a indiqué l'Opep dans un communiqué publié sur son site web.



Par Abla Selles

A
bdelkader Hmida est
un écrivain et poète qui
propose des thèmes
variés aux passionnés

de lettres, tout en mettant le
doigt sur des sujets qui concer-
nent de près ses lecteurs. En
effet, ses œuvres sont toujours
porteuses de messages de
morale, humanitaires et éduca-
tifs. Avec un style propre à lui,
Abdelkader Hmida essaye de
susciter l’intérêt des lecteurs par
son style et ses sujets. Dans son
roman «La triste histoire de
Maria Magdalena», Abdelkader
Hmida exploite, de manière peu
commune, sa maîtrise et sa
conscience de l’espace et de
l’histoire afin de tisser des fic-
tions entrecroisées pour former
ce roman célébrant l’amour, le
pardon et la culture.  Paru aux
éditions «El Ikhtilaf», ce roman
de 124 pages, coédité avec la
maison libanaise «Dhifef», relate
l’histoire de Maria Magdalena,
jeune femme espagnole, épou-
se de Si Cherif Bellahrech, bras
droit de l’Emir Abdelkader, et qui
a vécu dans une zaouïa avec
son fils unique après la perte de
son mari. Il s’agit d’une histoire
pleine de suspense et d’infor-
mations qui attirent le lecteur
dès les premières pages. La
solitude et le chagrin de cette
dame espagnole sont transpo-
sés sur Hamid Ritchkou, un per-
sonnage contemporain qui va
vivre la tristesse de cette veuve
d’un autre âge et va tisser avec
la vie d’écrivain et journaliste
une toile d’histoires d’amour et
de mélancolie. D’ailleurs, des
émotions et sentiments variés
sont exprimés et vécus dans ce
roman. La joie, la peur, le mal-
heur et le chagrin sont omnipré-

sents dans cette œuvre littéraire.
L’auteur dévoile différents états
d’âme, différents modes de vie
et univers entre 1869 et 2007,
passant de la vie de princesse
de Maria Magdalena qui a quitté
la ville andalouse de Grenade
en Espagne, à la passion de
Hamid pour l’histoire.  Avec une
vision et une démarche narrative

différentes, l’auteur tente de
concilier deux histoires qui se
croisent en se déroulant à des
époques différentes et avec des
personnages réels pour certains
et fictifs pour d’autres. Il meuble
ce texte par une ambiance litté-
raire proche du soufisme qui
convoque l’histoire et la culture
de la ville de Djelfa à travers ses

artistes, poètes et soufis.
Universitaire, Abdelkader Hmida
est professeur de sociologie et a
déjà publié des recueils de poé-
sie et deux recueils de nou-
velles, en plus d’avoir travaillé
dans le journalisme dans les
années 1990.

A. S.
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«La triste histoire de Maria Magdalena» de Abdelkader Hmida

Un hymne à l’amour, 
le pardon et la culture 

P
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Après avoir publié plusieurs recueils de poésie, l'universitaire et professeur en sociologie publie
son roman «La triste histoire de Maria Magdalena». Cette œuvre littéraire de 124 pages célèbre
l'amour, le pardon et la culture. Coédité par la maison d'édition algérienne «El Ikhtilaf» avec la

maison libanaise «Dhifef», le roman cite des personnages réels pour certains et fictifs pour d'autres.

Musique
Spotify acquiert
l’exclusivité du
podcast le plus
téléchargé aux

Etats-Unis
LA PLATEFORME de
musique en ligne Spotify a
acquis l’exclusivité des droits
du podcast le plus
téléchargé aux Etats-Unis, la
«Joe Rogan Experience», a
annoncé, hier, le groupe
suédois, nouveau signe de
son appétit pour ce format
en plein essor. Selon le «Wall
Street Journal», Spotify aurait
mis sur la table plus de 100
millions de dollars pour
s’offrir cette émission qui
sera accessible tant aux
abonnés payants qu’aux
utilisateurs de la version
gratuite de la plateforme.
«Cela restera gratuit et ce
sera exactement la même
émission», a écrit Joe Rogan,
52 ans, dans un message
posté sur Instagram,
précisant que l’exclusivité
entrerait en vigueur fin 2020.
«Ce n’est qu’un accord de
licence, donc Spotify n’aura
aucun contrôle créatif sur
l’émission».  L’exclusivité
vaut pour le podcast, mais
aussi pour la version filmée
du programme qui alimente
actuellement la chaîne
YouTube de Joe Rogan et
dépasse systématiquement
le million de vues par
épisode.  Venu très tôt au
podcast, dès 2009, Joe
Rogan a bâti au fil des
années une base de fidèles
inégalée dans cet univers
encore jeune. «The Joe
Rogan Experience» est une
émission débridée, souvent
longue de plus de trois
heures, lors de laquelle
l’animateur discute à bâtons
rompus avec un invité. Elle
est arrivée en 2019 en tête
des podcasts les plus
téléchargés sur les
équipements Apple.
Personnage atypique, à la
fois humoriste, ancien
kickboxeur et champion de
taekwondo, Joe Rogan se
démarque aussi par la
variété de ses invités,
médecins, entrepreneurs,
combattants de MMA (arts
martiaux mixtes), humoristes
ou mathématiciens.  Depuis
un peu plus d’un an, Spotify
avance ses pions dans le
podcast à coup de millions.
La plateforme a racheté
début 2019 le spécialiste
Gimlet pour environ 230
millions de dollars, ainsi que
l’interface de production
Anchor pour plus de 100
millions.
Elle a mis la main, début
février, sur le studio de
production The Ringer,
spécialisé dans le sport et le
divertissement, pour une
somme comprise entre 141
et 195 millions de dollars, en
fonction de plusieurs
variables. 

M. I.

La Californie va présenter dès
la semaine prochaine son

plan pour la reprise des tour-
nages de télévision et de ciné-
ma, a annoncé, mercredi, son
gouverneur. M. Gavin Newsom a
indiqué que Los Angeles, princi-
pal foyer de Covid-19 dans cet
Etat, devra encore attendre. Les
studios sont déserts depuis que
la Californie a pris des mesures

de confinement pour endiguer la
propagation de la pandémie à la
mi-mars. La majorité des 58
comtés de l’Etat «auront la capa-
cité d’organiser la reprise des
tournages en mettant en œuvre
certaines mesures qui seront
détaillées lundi», a affirmé le gou-
verneur. Mais le comté de Los
Angeles, où est situé Hollywood
et qui compte près de 900 000

emplois dans l’industrie du diver-
tissement, est trop touché par le
Covid-19 pour envisager une
telle reprise dans l’immédiat.  Au
total, près de 86 000 cas de
Covid-19 et 3 485 décès ont été
recensés dans toute la
Californie. Le seul comté de Los
Angeles affiche près de 40 000
cas et plus de la moitié des
décès. Le responsable des

c o n t e n u s d e N e t f l i x ,  
M. Sarandos, a de son côté esti-
mé que «prendre des libertés
avec la sécurité aurait de ter-
ribles effets à long terme». Il juge
que «les productions ne nécessi-
tant que des équipes légères,
comme pour les documentaires,
pourraient reprendre plus rapide-
ment». 

M. K.

Les tournages vont reprendre en Californie
Cinéma

Plus de 2 200 artistes ont
bénéficié d’une aide financiè-

re suite à la suspension de leurs
activités en raison de la pandé-
mie de coronavirus, a indiqué
l’Office national des droits d’au-
teurs et droits voisins (Onda)

dans un communiqué, précisant
que cette opération «est toujours
en cours».

Quelque 5 517 inscrits ont été
recensés dans le cadre de cette
opération de soutien annoncée
par la ministre de la Culture,

Malika Bendouda, au début du
mois d’avril, et «2 217 bénéfi-
ciaires ont reçu leurs redevances
entre le 28 avril et le 17 mai», pré-
cise l’Office. «Cette opération
nécessite une étude et une révi-
sion des dossiers en adéquation

avec le règlement de l’Office et
les lois régissant le secteur»,
explique l’Onda. L’Onda assure
que «tous les dossiers reçus
seront traités dans les meilleurs
délais», selon le communiqué. 

F. H.

2 217 bénéficiaires et l'opération se poursuit  
Soutien aux artistes
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Par Rosa C.

L
e Fortune a accosté tôt
lundi à El Palito, à environ
200 km à l’ouest de
Caracas, une énorme raf-

finerie dotée d’un port. Les
navires «apportent des combus-
tibles, des additifs, des pièces de
rechange et d’autres équipe-
ments destinés à redresser notre
capacité de raffinage et notre
production pétrolière», a déclaré
Tareck El Aissami, le ministre du
Pétrole du président socialiste
Nicolas Maduro lors d’une céré-
monie protocolaire sur place.
Peu après l’arrivée du Fortune, la

Marine vénézuélienne a annoncé
qu’un deuxième pétrolier iranien,
le Forest, avait pénétré dans les
eaux territoriales vénézué-
liennes. Les trois autres navires –
le Petunia, le Faxon et le Clavel –
doivent arriver dans les pro-
chains jours. Au total, les cinq
pétroliers envoyés par la
République islamique transpor-
tent 1,5 million de barils, selon la
presse vénézuélienne. Tant l’ex-
traction de brut que son raffinage
sont à genoux au Venezuela,
pays qui traverse la pire crise
économique et sociale de son
histoire récente.  Si le Venezuela
possède les plus grandes

réserves prouvées de pétrole au
monde, il ne produit plus qu’en-
viron 622 000 barils par jour, soit
un cinquième de son volume d’il
y a dix ans, selon l’Opep. Le gou-
vernement de Nicolas Maduro
estime que les sanctions améri-
caines sont responsables de
cette situation. Des experts et
l’opposition autour de son chef
de file Juan Guaido l’attribuent à
des choix politiques erronés, au
manque d’investissement et à la
corruption. Cet effondrement
s’est largement répercuté sur la
distribution de carburants.
Depuis un peu plus de deux
mois, une très grave pénurie
sévit dans tout le pays, au
moment même où le Venezuela
est soumis à un confinement
quasi total censé juguler la pro-
pagation du coronavirus. A
Caracas, d’ordinaire épargnée
par les pénuries d’essence, des
files d’attente kilométriques se
sont formées devant les stations-
service.  Sur le marché noir, le
litre se vend jusqu’à trois dollars.
Un prix astronomique au regard
de la quasi gratuité de l’essence
à la pompe assurée par le mono-
pole d’État.

Osvaldo Rodriguez, étudiant
de 22 ans, campe ainsi dans sa
voiture dans l’attente d’un hypo-
thétique approvisionnement de
la station-service la plus proche
en super. Il dit craindre que les
carburants iraniens ne soient
vendus aux Vénézuéliens «au
même prix qu’à l’étranger»,

sombre perspective dans un
pays où le salaire minimum équi-
vaut à 4,6 dollars par mois.  «Les
carburants iraniens vont donner
un peu d’air à Nicolas Maduro
pendant un mois, mais ils ne vont
pas régler la très grave pénurie»,
prévient l’analyste vénézuélien
Luis Oliveros. Les livraisons de
l’Iran de carburant au Venezuela
interviennent en plein regain de
tension entre Téhéran, allié de
Nicolas Maduro, et Washington.
L’Iran a mis en garde ces der-
niers jours contre des «consé-
quences» si les États-Unis empê-
chaient ses livraisons au
Venezuela.  L’amiral Craig Faller,
qui dirige le commandement

Sud des États-Unis dans les
Caraïbes, a déclaré que
Washington suivait «avec inquié-
tude» les actions de l’Iran
concernant le Venezuela, sans
s’exprimer spécifiquement sur
l e s p é t r o l i e r s i r a n i e n s .
Washington, qui qualifie Nicolas
Maduro de «dictateur» et souhai-
te sa chute, a imposé des sanc-
tions sur les exportations de brut
du Venezuela et de l’Iran, ainsi
qu’à l’encontre de nombreux res-
ponsables gouvernementaux et
militaires des deux pays. L’Iran a
manifesté de nombreuses fois
son appui à Nicolas Maduro, qui
est aussi soutenu par la Russie,
la Chine et Cuba. R. C.

Pénurie d'essence au Venezuela 

Arrivé d'un premier pétrolier iranien 
 Le premier de cinq pétroliers envoyés par l'Iran au Venezuela pour lui fournir des carburants et apaiser la pénurie

d'essence est arrivé lundi dans un port vénézuélien, une livraison qui intervient en plein regain de tensions entre
Téhéran et Washington.
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Le candidat du parti au pouvoir
a u B u r u n d i , É v a r i s t e

Ndayishimiye, a été proclamé
lundi large vainqueur de l’élection
présidentielle du 20 mai, un résul-
tat immédiatement qualifié de
«mascarade électorale» par le
parti de son principal adversaire
A g a t h o n R w a s a .

M. Ndayishimiye a remporté
68,72 % des voix contre 24,19 %
à M. Rwasa, qui arrive en deuxiè-
me position (sur sept candidats),
au terme de ce scrutin crédité
d’un taux de participation de
87,71 %, selon les chiffres officiels
annoncés lundi par la
Commission électorale nationale
indépendante (Céni). Le Conseil
national pour la liberté (CNL de
M. Rwasa), qui a boycotté l’an-
nonce des résultats, a dénoncé
une «mascarade électorale», un
«scrutin non crédible» et confirmé
son intention de saisir la Cour
constitutionnelle. «Nous sommes
en train de confectionner notre
dossier de plainte, et nous allons
nous conformer à la loi, et (…)
nous allons déposer (notre
recours) pour que la Cour (consti-
tutionnelle) se prononce sur les
fraudes massives qui ont émaillé
cette mascarade électorale», a
déclaré à l’AFP le porte-parole du
CNL, Thérence Manirambona. En

cas de recours infructueux de
l ’ o p p o s i t i o n , l e g é n é r a l
Ndayishimiye, 52 ans, succèdera
au président Pierre Nkurunziza.
Au pouvoir depuis 2005, celui-ci
avait décidé de ne pas se repré-
senter pour un quatrième man-
dat, et l’avait adoubé comme son
«héritier».  Le successeur de M.
Nkurunziza doit être investi en
août pour un mandat de sept ans
renouvelable une fois, à la fin du
mandat du président sortant.  En
2015, la candidature de Pierre
Nkurunziza à un troisième man-
dat controversé avait plongé le
pays dans une crise politique
majeure qui a fait au moins 1 200
morts et poussé à l’exode
quelque 400 000 Burundais. Le
Burundi est d’ailleurs toujours
sous le coup de sanctions de ses
principaux bailleurs de fonds (UE,
Belgique, Allemagne...).  Le scru-
tin s’est tenu en dépit de la pan-
démie de coronavirus et a donné
lieu pendant la campagne et le
jour du vote à des rassemble-
ments de milliers de militants et
d’électeurs sans réelles mesures
de distanciation sociale. Le pays
compte officiellement 42 cas de
Covid-19 mais des médecins
burundais assurent que ces
chiffres sont sous-évalués.  Si les
élections se sont globalement

déroulées dans le calme, le CNL
dénonce depuis la semaine der-
nière les pressions exercées sur
ses assesseurs, dont certains ont
été arrêtés, ainsi que des fraudes
massives. Ainsi, M. Rwasa n’ob-
tient que 24,6 % des voix à
Kabezi, une commune de la pro-
vince du Bujumbura-rural (ouest)
qui est pourtant considérée
comme l’un de ses fiefs histo-
riques.  Le CNL s’indigne aussi du
cas de la commune de Musigati
(ouest), où M. Ndayishimiye
réunit 99,9 % des voix. Or le taux
de participation y serait de plus
de 102 %, selon un calcul de
l’AFP.  De nombreux témoins
dans tout le pays et des journa-
listes burundais ont confirmé à
l’AFP la validité de certaines de
ces accusations, alors qu’aucune
mission d’observation de l’ONU
ou de l’Union africaine n’avait été
autorisée par le gouvernement.
Selon un cadre du parti au pou-
voir, qui a requis l’anonymat, le
CNDD-FDD a appelé ses militants
à la retenue.  En cas de confirma-
tion de sa victoire, reste à voir
comment «Neva», le surnom de
M. Ndayishimiye, saura s’émanci-
per de la tutelle de M. Nkurunziza,
qui restera le président du très
influent Conseil des sages du
parti.

Ndayishimiye déclaré vainqueur, 
une «mascarade» pour l'opposition 

Présidentielle au Burundi 

B
eaucoup attendaient de voir comment Boris Johnson
réussira à mener sa barque après la sortie controversée
du Royaume-Uni de l’Union européenne, le premier
février dernier. Le Chef du gouvernement britannique qui

avait créé la surprise en remportant haut la main les élections légis-
latives anticipées qu’il avait convoquées en décembre dernier,
avait énormément de pression pesant sur lui. Mais la crise sanitai-
re mondiale liée à la pandémie de Covid-19 a largement faussé la
donne. Difficile en effet d’avoir une idée nette des progrès ou
reculs du Royaume-Uni dans ce contexte si particulier qui a porté
un coup à l’économie mondiale. Toutefois, après avoir lui-même
contracté le virus et y avoir échappé après avoir passé six jours
dans les services de réanimation, le Premier ministre avait l’opinion
pour lui malgré des critiques portant notamment sur la mise en
place tardive du confinement. Malheureusement pour l’ancien
maire de Londres, les déboires de l’un de ses conseillers pour-
raient bien ternir son image auprès des Britanniques. En effet,
Dominic Cummings est accusé de s’être rendu pendant le confine-
ment à 400 km au nord-est de Londres, alors qu’il pensait être
atteint du Covid-19. Ce dernier a évidemment dénié ces accusa-
tions et affirmé qu’il avait agi, pendant le confinement, de manière
«légale et raisonnable». Une révélation qu’il pensait suffisante pour
calmer la tempête politique soulevée par son comportement. Au
lendemain d’une intervention du Chef du gouvernement qui n’a
pas réussi à éteindre la polémique, le puissant et controversé
conseiller s’est longuement expliqué devant la presse, sans expri-
mer de regrets. Face à des journalistes réunis dans les jardins de
Downing Street, le cerveau de la campagne du référendum de
2016 qui a abouti au Brexit a expliqué qu’il n’avait ni «proposé» ni
«envisagé» de démissionner, en dépit de la foule d’appels en ce
sens, y compris au sein de la majorité conservatrice. De son côté,
Boris Johnson est intervenu en sa faveur la veille, affirmant que
Cummings avait agi de «façon responsable, légale et avec honnê-
teté». Malgré cela, nombre de députés conservateurs ont continué
à demander le départ du conseiller. «C’est un cas classique du
‘’faites ce que je dis, pas ce que je fais’’», a ainsi estimé l’ancien
ministre conservateur Paul Maynard. «Ça semble complètement
indéfendable, sa position est intenable». Le député de la majorité
Simon Hoare juge quant à lui dans le «Daily Mail» que «tout reste
d’espoir que tout cela s’estompe en 24 heures est perdu». Pour le
chef de l’opposition travailliste, Keir Starmer, «c’était un test pour le
Premier ministre et il a échoué». Il a dénoncé «une insulte aux sacri-
fices faits par le peuple britannique». Les critiques dépassent large-
ment le spectre politique. L’un des scientifiques chargés de
conseiller le gouvernement, le Pr Stephen Reicher, a déclaré :
«Boris Johnson a laminé tous les conseils que nous lui avons don-
nés sur la manière d’assurer la confiance et l’adhésion des
Britanniques aux consignes nécessaires pour lutter contre la propa-
gation du virus». Des responsables de l’Église ont abondé dans le
même sens : «La question à présent est celle-ci : est-ce que l’on
accepte que l’on nous mente et que le Premier ministre nous pren-
ne pour des poires ?», a tweeté l’évêque de Leeds, Nick Baines. Le
Royaume-Uni est, après les États-Unis, le deuxième pays le plus
endeuillé par la pandémie avec près de 40 000 morts. Reste à
savoir si Johnson réussira à convaincre les Britanniques de conti-
nuer à lui faire confiance ou si la défiance que suscite déjà cette
affaire signera son échec à Downing Street avant même qu’il ait pu
prouver, comme il le voulait tant, que son projet d’un Royaume-Uni
hors de l’UE est non seulement viable mais bénéfique. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Faute 

Commentaire 
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Par Moncef G.

«L
a Tunisie est le pays
le plus touché par la
crise libyenne et les
Tunisiens sont pré-

occupés par la situation dans ce
pays voisin», a souligné Saied,
rappelant que les peuples des
deux pays étaient toujours unis.
Lors de cet entretien qui a porté
aussi sur la cause palestinienne,
Saied a relevé la nécessité à ce
que les positions «soient plus
fermes face aux crimes commis
dans les territoires palestiniens»,
a ajouté la même source. Par
ailleurs, les deux présidents ont
exprimé l’espoir de voir les
peuples tunisien et turc ainsi que
l’humanité réussir à surmonter la
crise du Covid-19 et ses impacts.
Saied a tenu, à cette occasion, à
remercier la Turquie pour les
aides envoyées récemment à la
Tunisie dans le cadre des efforts
de lutte contre la propagation du
coronavirus, selon un communi-
qué publié par la Présidence de
la République tunisienne. 

Tunisie : baisse de
plus de 46 % du PIB

au 2e trimestre 
Le Produit Intérieur Brut (PIB)

tunisien devrait baisser de 
46,4 % au 2e trimestre 2020 en
raison de la crise engendrée par
le Covid-19, selon l’Institut tuni-
sien de la compétitivité et des
études quantitatives (ITCEQ).
D’après une étude d’évaluation
intitulée «l’impact de Covid-19
sur la Tunisie, économie, systè-
me agroalimentaire et ménages»,
réalisée par l’institut, le secteur
industriel sera le plus durement
touché, la production à 52,7 %,
suivi par les services (-49,0 %) et
l’agriculture (-16,2 %). Elaboré
en collaboration avec l’Institut
international de recherche sur
les po l i t iques a l imenta i res
(IFPRI), le document précise que
ces pertes élevées sont le résul-
tat du confinement général de 6
semaines, imposé par les autori-
tés tunisiennes pour contenir la
pandémie de coronavirus. Cette

mesure de lutte et de prévention
contre la pandémie coûte à
l’économie tunisienne une perte
en croissance estimée à 3,8 %,
pour la durée d’un mois et à 11,6
% pour une durée de 3 mois,
estime l’étude de l’ITCEQ. Elle
explique qu’il s’agit de l’équiva-
lent respectivement de 4 mil-
liards et de 12,2 milliards de
dinars (1 euro = 3,14 dinars),
ainsi que de 430 000 emplois
temporairement perdus. Pour
l’institut, le nombre des emplois
temporairement perdus à cause
de la crise est estimé à 143 000
emplois pour la durée d’un mois
et 430 000 pour trois mois de
confinement jusqu’à juin 2020.
Selon cette étude, le revenu des

ménages tunisiens diminuera en
moyenne de 2,9 % pour la durée
d’un mois de la crise et de 8,6 %
pour trois mois. «Des pertes
absolues de revenus plus impor-
tantes sont observées pour les
ménages des zones urbaines de
la Tunisie, alors que les impacts
pour les ménages impliqués
dans l’agriculture et d’autres
composantes du système ali-
mentaire ont eu des effets ont été
moins sévères, sauf pour les
ménages dont les membres tra-
vaillent dans d’autres secteurs
économiques», constate l’étude.
Elle fait ressortir également que
la plupart des dommages écono-
miques dus au nouveau corona-
virus ont touché les secteurs non

agricoles en raison principale-
ment de la baisse de la demande
d e s c o n s o m m a t e u r s .
L’agriculture s’est montrée le
secteur le plus résilient face à
cette crise, note la même étude,
dont les auteurs recommandent,
par ailleurs, la poursuite de la
réouverture progressive de l’éco-
nomie pour éviter la perte d’em-
plois permanents et l’augmenta-
tion du taux de pauvreté dans le
pays. «La réouverture de l’écono-
mie et le soutien gouvernemental
connexe aux secteurs peuvent
également offrir de nouvelles
opportunités pour la transforma-
tion économique», estiment les
auteurs de cette étude. Ils esti-
ment, toutefois, que face à l’am-

pleur des effets du Covid-19, les
mesures de confinement mises
en place par le gouvernement
tunisien dans le contexte d’une
situation macroéconomique fra-
gile et avec la baisse des
recettes fiscales liée au blocage
de l’activité, les autorités sont
appelées à mobiliser des res-
sources. Compte tenu de l’am-
pleur de la crise sanitaire et de
ses effets économiques à
l’échelle mondiale, tous les pays
du monde devraient travailler
ensemble pour rouvrir le com-
merce, le tourisme et aider ces
pays, comme la Tunisie, qui ont
besoin d’aide pour surmonter
cette crise sans précédent,
conclut l’étude. 

Mise en échec de deux
tentatives de migration
irrégulière et arresta-
tion de plus de 100

migrants clandestins

Les unités flottantes de la
Garde nationale maritime de
Sfax (est de la Tunisie) ont
déjoué, dimanche, deux tenta-
tives de franchissement illégal
des frontières vers l’Europe. Une
centaine de migrants d’Afrique
subsaharienne ont été arrêtés,
rapporte l’agence TAP. Selon un
communiqué du ministère de
l’Intérieur rendu public lundi, les
ressortissants subsahariens ont
été interpelés après une descen-
te de police effectuée dans trois
maisons abandonnées dans la
région de Hagouna à Sfax. Le
parquet a ordonné des mesures
judiciaires à leur encontre, préci-
se la même source. Les unités
de la Garde maritime de Sfax ont
arrêté également dimanche 8
individus qui planifiaient une
opération de migration clandesti-
ne au départ de la délégation de
Sidi Youssef. Après consultation
du ministère public, la brigade
de renseignement maritime de la
Garde nationale de Sfax a ouvert
une information judiciaire à leur
encontre et placé les suspects
en garde à vue. M. G.

Tunisie/Turquie

La crise libyenne au cœur d'un entretien
téléphonique entre les présidents tunisien et turc
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 Le président tunisien, Kais Saied, a indiqué, lundi, dans un entretien téléphonique avec son homologue turc
Recep Tayyib Erdogan, que toute solution pour sortir de la crise en Libye ne serait possible en dehors du cadre 

de la légitimité internationale et sans un accord intralibyen, rapporte l'agence TAP.  

Vingt-quatre nouveaux cas d’in-
fection au coronavirus (Covid-

19) ont été confirmés au Maroc,
portant à 7 556 le nombre total
des cas de contamination, annon-
ce, hier, le ministère de la Santé.
Le nombre de cas guéris s’élève à

4 841 avec 67 nouvelles rémis-
sions, alors que le nombre de
décès s’établit à 202 cas, précise
le ministère. Par ailleurs, le
nombre des cas exclus après des
résultats négatifs d’analyses
effectuées au laboratoire s’élève à

148 023, selon la même source.
En outre, les autorités publiques
ont décrété un couvre-feu noctur-
ne entre 19h00 à 05h00 à compter
du 25 avril dernier dans le cadre
du renforcement des mesures de
l’état d’urgence sanitaire. O. N.

Covid-19
Le Maroc annonce 24 nouveaux cas

confirmés, 7 556 au total

La République sahraouie, dont
une grande partie du territoire

national est toujours occupée par
le Maroc, a appelé l’Union africai-
ne (UA) et les Nations unies à
assumer leurs responsabilités, en
faisant pression sur l’occupant
marocain pour qu’il cesse son
occupation après s’être dérobé
aux engagements pris à l’égard
de la partie sahraouie, sous l’égi-
de des deux organisations. Un
appel contenu dans le communi-
qué publié lundi par le ministère
sahraoui des Affaires étrangères,

à l’occasion du 57e anniversaire
de la création de l’Organisation
de l’unité africaine (OUA), un cer-
tain 25 mai 1963, dans le contex-
te des luttes de libération menées
par les peuples africains pour
s’affranchir de la colonisation et
en finir avec l’apartheid. «La
République sahraouie, encore en
proie à l’agression étrangère que
constitue l’occupation par le
Royaume du Maroc d’une grande
partie de son territoire national,
appelle l’Union africaine et les
Nations unies à assumer leurs

responsabilités, en faisant pres-
sion sur l’occupant marocain pour
qu’il cesse son occupation, après
s’être dérobé aux engagements
pris à l’égard de la partie sah-
raouie sous l’égide des deux
organisations», précise le com-
muniqué. Le ministère sahraoui
des Affaires étrangères a souli-
gné que «le peuple sahraoui en
lutte pour défendre sa liberté et sa
souveraineté est fier d’appartenir
à l’Afrique et à un Etat qui compte
parmi les fondateurs de l’Union
africaine, qui constitue le cadre

où s’exprime l’aspiration commu-
ne des peuples du continent à la
complémentarité et à l’intégration
politique et économique». Le
ministère a indiqué que la
République sahraouie «œuvrera
au sein de l’UA à promouvoir l’ac-
tion collective de manière à réali-
ser les objectifs de l’Agenda de
2063 pour le développement et la
paix, et contribuera aux efforts
visant à unifier la voix de l’Afrique
pour contrer les desseins d’un
certain front au sein de l’Union qui
tente d’appliquer des plans étran-

gers visant à créer un climat de
division et d’instabilité, et à servir
ses propres intérêts au détriment
des peuples d’Afrique». Les diri-
geants de l’UA avaient réitéré,
lors de la célébration du 50e anni-
versaire de la journée de
l’Afrique, le 25 mai 2013, «leur
ferme engagement à consacrer
les objectifs d’union et de libéra-
tion, et leur attachement au princi-
pe du droit des peuples à l’auto-
détermination et à leur intégrité
territoriale», a souligné le MAE
sahraoui.

Journée de l'Afrique
Les Sahraouis appellent à faire pression 

sur le Maroc pour qu'il cesse son occupation du Sahara occidental
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Par Mahfoud M.  

E
n effet et dans une inter-
view accordée au site
arabophone «Kooora»,
l’entraîneur tunisien de

l’Entente sportive de Setif (ESS),
Nabil Kouki, a indiqué que la
priorité sera donnée à son équi-
pe en dépit des nombreux
contacts qu’il a eus avec plu-
sieurs équipes tunisiennes ou
des pays du Golfe.

«C’est vrai que j’ai eu une dis-
cussion avec M. Halfaya, mon
contrat expire le mois prochain.
Certes, plusieurs clubs m’ont
contacté mais je donne la priorité
à l’ESS. Je ne vous cache pas
que je me sens bien avec cette
équipe où j’ai pu réaliser de bons
résultats», a fait savoir le techni-
cien tunisien qui n’a perdu aucun

match avec l’ESS depuis l’enta-
me de l’année 2020. L’entraîneur
âgé de 50 ans a en outre révélé
que son objectif à moyen terme
est de prendre en main la sélec-
tion nationale tunisienne. «Je
suis un entraîneur très ambitieux,
Je veux de ce fait entraîner la
sélection nationale de mon pays.
C’est un rêve pour moi», conclut-
il. Kouki, qui a rejoint Sétif au
mois d’octobre dernier, est par-
venu à redresser la barre en
championnat en permettant à
son équipe de réaliser une
remontée spectaculaire, attei-
gnant la seconde place après 22
journées disputées de la Ligue1.
En Coupe d’Algérie, l’ESS est
toujours en course pour se quali-
fier au dernier carré. Kouki a su
inculquer une véritable philoso-

phie de jeu à ses poulains qui se
donnent désormais à fond sur le
terrain et font tout ce qui est en
leur pouvoir pour donner une
meilleure image de l’un des plus
prestigieux clubs en Algérie qui
était en difficulté en début de sai-
son et peine à s’imposer même à
domicile, ce qui avait amené la
direction à se défaire de l’ancien
coach, Khiereddine Madoui.
Kouki semble maintenant tabler
au moins sur une participation à
une compétition africaine qui est
dans les cordes du club si la sai-
son venait à se terminer sur ce
classement, même s’il n’appré-
hende pas la reprise de la com-
pétition qui lui permettrait de se
donner à fond pour disputer le
titre au leader actuel, le CRB. 

M. M.

ES Sétif 

Kouki souhaite continuer
son œuvre 

 L'affaire du président Fahd Halfaya ne semble pas inquiéter 
au plus haut point le coach de l'Entente de Sétif qui n'est 

nullement perturbé.
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Le Tunisien souhaite
rester à la tête 
de l'Aigle Noir 

ALORS que Neghiz compte
sur lui, le contrat du milieu de
terrain offensif Abderrahmane
Bourdim acheté à prix d’or il y a
deux ans, arrive à sa fin le mois
prochain.

Auteur de 8 matchs dont seu-
lement 4 comme titulaire cette
saison, le natif d’El Eulma sou-
vent décevant depuis son arri-
vée, est tout de même parvenu à
inscrire trois buts. Nabil Neghiz,
arrivé au mois du février, semble
lui faire confiance et le veut dans

son effectif la saison prochaine,
ce qui a poussé le président du
conseil d’administration du
MCA, Abdelnacer Almas, à fixer
un rendez- vous avec son joueur
jeudi, dans l’espoir de parvenir à
le convaincre de rempiler.

L’ex-usmiste qui est en fin de
contrat est l’un des joueurs qui
touchent le salaire le plus élevé
parmi l’effectif du Mouloudia, or
la direction veut plafonner les
salaires à 2 millions de dinars
par mois (+/-10 000 €). 

MC Alger 

Neghiz souhaite garder Bourdim  

LE LATÉRAL gauche du CS
C o n s t a n t i n e , H o u c i n e
Benayada, qui est tenté par une
expérience à l’étranger, a fait
savoir à «El Heddaf-TV» qu’il a
reçu plusieurs offres mais qu’il
est en train d’étudier toutes ces
propositions pour faire le bon
choix. «Je pense que mon pre-
mier objectif pour la saison pro-
chaine est de m’engager avec

une équipe ambitieuse à l’étran-
ger qui joue les titres», explique
le meilleur joueur du club
constantinois durant l’actuel
exercice.

Le défenseur de 27 ans a pré-
cisé : «Je vais prendre mon
temps pour faire le bon choix,
car je ne vous cache pas je veux
taper à la porte de l’équipe natio-
nale». Enfin, le natif d’Oran a
révélé que le nouveau directeur
de l’USMA a officiellement pris
attache avec lui. «Effectivement,
j’ai été contacté officiellement
par Anthar Yahia. Pour l’instant, je
ne peux rien dire à propos de cet
intérêt car je ne sais pas encore
de quoi est fait mon avenir».

Outre l’intérêt de l’USMA,
Benayada intéresse également
les deux géants de l’Égypte, le
Ahly et le Zamalek, en plus des
clubs saoudiens. Rappelons que
Benayada est encore lié avec le
CSC jusqu’en juin 2021.

CS Constantine  
Benayada pense à l'étranger   

LE DÉFENSEUR algérien
Mohamed Amine Tougai ne
devrait pas quitter l’ES Tunis
(Ligue 1 tunisienne de football),
avec laquelle il est sous contrat
pour quatre ans, a rapporté,
lundi, le site infosort-tunisie.net.
Selon le média tunisien, la direc-
tion du club de la capitale tuni-
sienne n’a jamais songé à prêter
l’ex-nahdiste en fin de saison,
surtout que ce dernier n’est au
club que depuis janvier dernier.
«L’EST compte certes dégraisser
son effectif avec la libération de
quelques joueurs qui n’ont pas
donné satisfaction et d’autres qui
seront prêtés, mais Tougai ne
figure nullement sur cette liste»,

a ajouté la même source, citant
un responsable du club. Parmi
les joueurs algériens de l’ES
Tunis qui sont sur le départ, le
site a cité Tayeb Meziani dont le
contrat expire en juin 2022. «Le
joueur semble ne jamais parvenir
à s’imposer, d’où la décision de
ses employeurs de le libérer à la
fin de l’actuelle saison», a expli-
qué le site tunisien. Outre Tougai
et Meziani, l’effectif de l’EST ren-
ferme cinq autres joueurs algé-
riens. Il s’agit de Bedrane,
Chetti, Benghit, Bensaha et
Meziane.  Il est à rappeler que le
championnat tunisien est à l’ar-
rêt depuis le mois de mars der-
nier, comme un peu partout
dans le monde, en raison de
pandémie de coronavirus
(Covid-19).

ES Tunis 

Tougai continuera avec les Sang et Or

Une Assemblée générale ordi-
naire de la Fédération algé-

rienne de golf (FAG) sera tenue
avant la fin de l’année 2020, a
appris l’APS auprès du président
du comité de directoire de l’ins-
tance fédérale. «On est tenu de
préparer et d’organiser une
assemblée générale avant la fin
de l’année, pour l’adoption des
bilans moral et financier (2019-
2020) et ensuite, en application
des textes en vigueur, installer les
commissions de candidature et
de recours, en vue des élections
du prochain bureau exécutif de
la Fédération algérienne de golf»,

a déclaré à l’APS, le président du
directoire, Yahia Rezig. Le minis-
tère de la Jeunesse et des
Sports (MJS) avait installé il y a
une semaine un comité de direc-
toire à la FAG, après la suspen-
sion de l’ancien bureau exécutif,
sous la direction de son prési-
dent Fouad Guedra pour «mau-
vaise gestion». «Le ministre nous
a confié la mission de gérer les
affaires courantes de la
Fédération algérienne de golf
(FAG), assurer la continuité des
activités de l’instance pour la
durée restante du mandat (fin
décembre), et préparer les

assemblées (ordinaire et électi-
ve), en application de la régle-
mentation en vigueur», a t-il expli-
qué. Le directoire est composé
de trois membres, Rezig Yahia
(président), Omar Bouchakour
et Mohamed Ouatou (directeur
de développement et formation).
Il est à rappeler que la dernière
AG ordinaire, en date du 16 mars
2019 pour l’adoption des diffé-
rents bilans, avait été invalidée
par la tutelle qui avait par la suite
ouvert une enquête sur la ges-
tion de la FAG, menée par les
services de l’inspection générale
du MJS et qui avait abouti à la

suspension de l’actuel bureau
fédéral et la désignation d’un
directoire. «La prise en main de
la direction de la fédération n’a
pas été facile, mais dès notre ins-
tallation on a effectué des opéra-
tions urgentes, telles que le blo-
cage  du  compte actuel de l’ins-
tance, le changement des diffé-
rentes serrures, en attendant les
autres étapes (matériels spéci-
fiques, biens de la FAG, entre
autres)», a expliqué Rezig, sans
oublier la passation de
consignes qui doit se faire avec
le président suspendu.

Galatasaray
Le club vendra
Feghouli 10 millions
d'euros 
LA DIRECTION du Galatasaray
(super League turque de foot-
ball) a fixé le prix de libération
de l’international algérien
Sofiane Feghouli, à dix millions
d’euros, rapporte lundi le site
turc Fanatic. La même source
explique la volonté de la direc-
tion du Galatasaray de se sépa-
rer de Feghouli à cause de pro-
blèmes financiers liés à la crise
sanitaire de Covid-19. Pour rap-
pel, plusieurs clubs du Golfe
souhaiteraient recruter
Feghouli, mais ce dernier préfè-
re continuer à évoluer en
Europe.

Fédération algérienne de golf 

Rezig (président du directoire) annonce une AGO avant la fin de l'année 
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Par Racim C.

Avec une centaine d’artistes,
le chantre de la chanson
algérienne d’expression

kabyle, Lounis Ait Menguellet et
Sadek Bouzinou, se sont joints au
mouvement «WAN» (Worldwide
Afro Network), organisateur de ce
méga show virtuel, diffusé en
prime time sur plusieurs chînes
africaines de télévision. Ouvrant
le spectacle en chœurs, la troupe
féminine «Pepit’Art» du Bénin, a
été relayée par la soprano centra-
fricaine Lydie Pace et le ténor
camerounais Christian Akoa qui
ont interprété en duo l’hymne afri-
cain, «Unissons-nous», appelant
à une nouvelle Afrique «forte et
innovante». Du haut d’un demi-
siècle d’une brillante carrière
artistique, Lounis Ait Menguellet
est apparu à la fin de la première
heure de diffusion avec «Telt
Yyam», un de ses succès au
verbe ciselé et à la mélodie entrai-
nante, portée par une voix pure
au «fusain» qui rend les traits de
l’artiste, modeste et au charisme
imposant. Le leader du groupe
oranais, «Démocratoz» -fondé il y
a huit ans- a, pour sa part, choisi
d’interpréter en solo, «Ya lemima
ma teb’kich», une douceur étalée
avec une voix étoffée sur un sou-
tien harmonique à l’arrangement
recherché, rendu en arpèges de
guitare, plus de deux heures
après le début du show. La chan-
teuse algérienne Amel Zen, pre-
mière artiste algérienne a annon-
cer sa participation avait décidé

de se retirer du programme. Entre
autres artistes participants à partir
de leurs domiciles, de studios
d’enregistrement ou d’un parc,
l’humoriste tunisienne Samia
Orosemane et ses compatriotes
musiciens, Achraf Chergui et
Hamza Matchima, le showman
marocain Mehdi Nessouli, repre-
nant «Laâfou» de l’Algérien
Djamel Laroussi, ainsi que le
chanteur égyptien à l’esprit festif,
Hakim. Cet événement continen-
tal a également été célèbré par
des légendes de la musique du
continent comme les maliens
Oumou Sangaré, Salif Keita et
Cheick Tidiane Seck, Tiken Jah
Fakoly (Côte d’Ivoire) et le
Sénégalais Youssou N’Dour, par-
rain de l’événement. Le projet
«WAN» a également été ouvert à

de grands noms de l’Océan
indien, des Caraïbes et des
Amériques, à l’instar de Baco (Iles
Comores), Jimmy Cliff
(Jamaïque), du groupe Kassav
(Guadeloupe) et Sista Jahan
(Martinique). Placée sous le
thème, «Together as One,
Together is Wan», ce méga show
en ligne qui a duré plus de quatre
heures de temps, a été dédié à la
«sensibilisation» sur les risques
de la pandémie du Covid-19 et à
la préparation de «l’après-virus»,
selon les organisateurs. Organisé
par WAN en partenariat avec
l’Unesco et «African Union
Broadcasting», le concert virtuel
célébrant la Journée de l’Afrique
s’est déroulé toute la journée sur
les réseaux sociaux. 

R. C.

Lounis Ait Menguellet célèbre la 
date avec des artistes du monde entier 

Journée de l'Afrique

UNE SAISIE de marchan-
dises et produits de consomma-
tion, destinés à la spéculation
d’une valeur de près de 9,5 mil-
lions DA, a été opérée à
Mostaganem, a-t-on appris
mardi de la Direction locale du
commerce. 

Les comités mixtes compo-
sés d’agents de la Direction du
commerce, de la Gendarmerie
nationale, de la sûreté de wilaya
et des services agricoles ont
saisi, depuis  leur création à la
mi-mars, des produits alimen-
taires de large consommation et
d’autres produits d’une valeur
globale de 9,480 millions de
dinars, a précisé la même sour-
ce. 

La quantité des produits sai-
sis, découverts dans des locaux
de stockage, des magasins et
autres espaces à travers diffé-
rentes communes et localités de
la wilaya de Mostaganem, a
atteint quelque 84 tonnes, a-t-on
fait savoir. 

Le bilan des activités de ces
comités mixtes est jugé positif,
permettant de garantir la dispo-

nibilité des produits alimentaires
vitaux, notamment les produits
des minoteries (semoule et fari-
ne), ainsi que les produits sub-
ventionnés comme le lait, l’huile
et le sucre. 

Les résultats réalisés ont
dépassé, durant cette période, le
bilan des activités de contrôle
des pratiques commerciales, de
la qualité et de la répression des
fraudes de l’année 2019,  qui ont
permis la saisie d’une quantité
de 8,2 tonnes de marchandises
d’une valeur de 2,6 millions DA,
a-t-on souligné. 

Les services concernés ont
dressé 12 procès-verbaux
contre les opérateurs écono-
miques en infraction et la mar-
chandise saisie a été remise à la
Direction locale de l’action
sociale sur décision de la wilaya
pour les distribuer aux familles
démunies touchées par les
mesures exceptionnelles appli-
quées dans le cadre de la pré-
vention contre la propagation de
la pandémie du coronavirus, a-t-
on indiqué. 

May H. 

Mostaganem

Saisie de marchandises destinées à la
spéculation d'une valeur de 9,5 millions DA

 Le poète et chanteur algérien, Lounis Ait Menguellet et son
compatriote Sadek Bouzinou ont pris part lundi soir, avec une

pléiade d'artistes africains et du monde, au concert organisé sur la
toile, pandémie du coronavirus oblige, à l'occasion de la Journée

mondiale de l'Afrique, célébrée le 25 mai de chaque année.

L E T R I B U N A L d e
Boumerdes a décidé mardi le
report du procès de Abdelghani
Hamel ancien DGSN un de ses
fils (C.H) et plusieurs ex-respon-
sables poursuivis dans une affai-
re de corruption au 2 juin pro-
chain, a-t-on appris de source
judiciaire. Le report est notam-
ment du, selon la même source,
au «refus du collectif de la défen-
se des accusés d’un jugement à
distance», inscrit au titre des
mesures de prévention contre le

coronavirus. Le collectif de
défense a affirmé tenir à un juge-
ment en comparution. De nom-
breux ex-responsables vont éga-
lement comparaître avec l’ex-
DSGN dans cette même affaire
de corruption, dont notamment
trois ex-wali de Tipasa, mais
aussi l’ex-chef de la sûreté et le
Directeur de l’Industrie de cette
même wilaya. Les mis en cause
dans cette affaire sont poursuivis
pour «détournement de foncier»
et «abus de pouvoir». R N

Justice/Accusés de corruption

Report au 2 juin du procès d'Abdelghani
Hamel, de son fils et d'ex-responsables

Un projet scientifique «impor-
tant» visant à valoriser la ville

archéologique Tobna qui se
trouve à l’Est de la RN-70 entre
Barika et M’doukal (Batna) a été
inscrit pour réalisation, a indiqué
lundi le directeur local de la cul-
ture Omar Kebbour. 

Avalisé par le comité scienti-
fique du Centre national de
recherche en archéologie
(CNRA), le projet qui sera lancé
«l’année en cours» comprend
l’identification des principaux
vestiges du site qui s’étend sur
276 hectares et la réalisation de
fouilles pour révéler l’importance
de cette cité et les diverses civili-
sations qui s’y sont succédées,
a affirmé le même responsable.  

Le projet inclut également
l’inscription d’un atelier d’une
école continue de formation des
étudiants en archéologie qui
contribueront aux fouilles futures
et l’aménagement, sur site, d’un
musée en plein air, outre la res-
tauration des principaux ves-
tiges du site dont les thermes qui
sont visibles et la publication de
tous les travaux scientifiques
menés, a ajouté M. Kebbour.

Le projet permettra ainsi de
révéler les secrets de cette ville
archéologique qui, comparative-
ment à d’autres sites de la
wilaya, reste mal connu faute de
fouilles et de recherches, a sou-
ligné le même cadre.

Le projet vient en appui au
dossier de reclassement de ce

site sur la base de sa réelle
superficie estimée à 276 hec-
tares déposé au niveau du
ministère de la Culture, avant la
seconde phase qui sera consa-
crée au plan de protection et
gestion du site, selon la même
source. La classification du site
de Tobna date de l’époque colo-
niale et en estime la superficie à
70 hectares sans prendre en
compte la partie enfouie du site. 

La ré-estimation menée fin
2016 et début 2017 a ainsi fixé la
superficie du site à 276 hectares,
est-il précisé. L’annexe du CNRA
ouverte en août 2019 à Tazoult
devra contribuer à la réalisation
de ce projet scientifique de valo-
risation de la cité de Tobna, a
ajouté le même responsable.  Le
site important des civilisations
romaines puis islamique dans la
région Tobna a vu les ruines de
sa partie visible disparaître sous
l’effet des éléments de la nature
et des actes de pillage, selon les
témoignages d’habitants de la
région. Cette situation a amené
des intellectuels, des présidents
d’associations et des élus à lan-
cer plusieurs actions de sensibi-
lisation à la protection de cette
cité archéologique dont la
construction remonterait au
deuxième siècle. Le site de
Tobna a été inscrit à la liste du
patrimoine national en janvier
1968, selon le service du patri-
moine de la direction de wilaya
de la culture.

Batna  

Un projet scientifique pour valoriser
la ville archéologique Tobna


